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auprès de l�Organisation des Nations Unies

D’ordre de mon gouvernement, je vous écris suite au débat qui a eu lieu au
Conseil de sécurité le 13 juillet 2000.

Mon gouvernement est consterné et profondément déçu par le fait qu’au cours
de ce débat, aucune condamnation claire n’a été prononcée contre les opérations de
nettoyage ethnique et de terreur menées par les terroristes de la prétendue Armée de
libération du Kosovo contre les Serbes, les Turcs, les Roms, les musulmans et les
autres non-Albanais du Kosovo-Metohija, province autonome de la République you-
goslave constituante de Serbie.

La politique de l’autruche, la fuite devant les responsabilités et la faiblesse
face au fait accompli ont une fois de plus caractérisé le débat, alors qu’il aurait fallu
s’engager à prendre des mesures énergiques et concrètes pour mettre fin au terro-
risme, à la criminalité organisée et aux violations systématiques de la résolution
1244 (1999) du Conseil de sécurité en date du 10 juin 1999 qui sont perpétrées au
Kosovo-Metohija.

Je saisis cette occasion pour rappeler que les conditions ne sont pas réunies
pour la tenue d’élections au Kosovo-Metohija. Dans l’intérêt de la paix, de la stabi-
lité et d’une solution politique, les événements doivent suivre un autre cours : mise
en oeuvre de la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité, garanties de sécurité
à tous les résidents du Kosovo-Metohija, démilitarisation et désarmement des terro-
ristes de la prétendue Armée de libération du Kosovo, retour des expulsés, expulsion
des ressortissants étrangers et accord sur un règlement politique, suivi d’élections.

Malheureusement, le débat au Conseil de sécurité a été dominé par ceux de ses
membres qui soutiennent le séparatisme et le terrorisme, ainsi que la politique du
fait accompli. Une telle politique vise aussi à saper l’autorité du Conseil de sécurité,
organe des Nations Unies dont la première responsabilité est de préserver la paix et
la sécurité internationales.

Le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie ne se considérera
pas lié par les effets de cette politique et considérera toutes les décisions contraires à
la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité, à sa souveraineté et à son intégrité
territoriale comme nulles et non avenues.
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Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la pré-
sente lettre comme document du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim
(Signé) Vladislav Jovanović


